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MESSIEURS LES CONSEILLERS, 

Conformément aux dispositions de la loi sur l'administration des communes du 28 mars 1931, 
article 52 chiffre 3, nous avons l'honneur de vous soumettre le compte rendu administratif de l'exer­
cice 1937. 

Les délibérations prises par le Conseil municipal sont brièvement énumérées dans le chapitre 
premier, chiffre I I , mais on en trouvera le texte complet au Mémorial avec les rapports et les discus­
sions auxquels elles ont donné lieu. 

L'ordre des chapitres de ce volume est conforme à celui du budget de 1937 ; certains d'entre eux 
ayant fait l'objet de considérations développées dans le compte rendu financier ou dans le rapport 
à l'appui, nous ne les avons pas reproduites dans ces chapitres. 

Genève, mai 1938. 

L E CONSEIL ADMINISTRATIF. 



CHAPITRE PREMIER 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

i 

Autorités municipales. — Administration générale 

Aucun changement n'est intervenu dans la répartition des attributions conférées à chacun de 
MM. les conseillers administratifs. 

Cette Autorité a, en date du 28 mai, renouvelé comme suit son Bureau pour l'année législa­
tive 1937-1938 : 

M. Jules P E N E Y a été élu président. 

M. Emile UNGER, vice-président. 

M. le conseiller SCHOENAU a été délégué pour faire partie du comité du Bureau central de bien­
faisance et de la société groupant des œuvres de bienfaisance et des œuvres d'utilité publique chargée 
du lancement de la loterie de la Suisse romande. 

De son côté, M. le conseiller Jean UHLER représente le Conseil administratif dans la commission 
consultative de l'office de l'enfance prévue à l'article 16 de la loi adoptée par le Grand Conseil, 
le 2 juillet 1937. 

Au cours de plusieurs séances tenues dans le courant de l'année, le Conseil administratif et le 
Conseil d'Etat ont examiné en commun diverses questions intéressant nos deux administrations. 
Dans la nste des objets traités plusieurs ont trouvé une solution conforme aux vœux du Conseil 
administratif, en particulier Vapposition des tableaux électoraux aux abords des écoles; les loteries et les 
jeux au Kursaal; le legs Barton et le Fonds Oomarin; les emprunts ; la place Albert Thomas ; le pavillon 
Oalland à Vessy ; la représentation du Conseil administratif dans les commissions désignées par l'Etat ; 
démarche auprès de Vautorité fédérale en ce qui concerne la hausse du prix de la vie ; chômage ; application 
de la loi du 3 octobre 1936 en ce qui concerne la vente des grands magasins et entreprises dans les halles 
et sur les marchés. 

D'autres problèmes ayant donné lieu à des échanges de vues restent à l'étude, comme la naviga­
tion fluviale, la I I I e Usine, l'usine à incinérer les ordures, l'aménagement du quartier du Seujet... 

Le Conseil administratif a enregistré avec infiniment de peine les décès de M. Aimé REYMOND, 

ancien conseiller municipal de la ville de Genève et conseiller administratif de la commune du Petit-
Saconnex, survenu le 30 janvier ; de M. le D r Hugues OLTRAMARE, ancien président de la Ville de 
Genève, le 24 décembre. Cet ancien magistrat joua un rôle important dans notre cité et fit partie 
pendant 41 ans des Conseils de la Ville où il déploya une grande et utile activité. 

Le 23 octobre est décédé M. François BONZON, ancien secrétaire de la Municipalité du Petit-
Saconnex dont il fit partie de l'administration pendant 44 ans. 

RÈGLEMENTS MUNICIPAUX. — Le Conseil administratif a pris les décisions suivantes : 

6 janvier. — Modification aux règlements des commissions des beaux-arts et des arts décora­
tifs désignées par la lettre A, pour les propositions d'achats d'art contemporain ; création des 
commissions B, pour l'art ancien et adoption du règlement. 

12 janvier. — Institution d'une taxe spéciale de trichonoscopie à l'Abattoir. 

19 janvier. — Adoption du règlement de la bourse Galland pour 1936-1937 attribuée au meuble 
d'ébénisterie. 
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29 janvier. — Limitation du nombre de places concédées aux étrangers sur les marchés de 
la Ville. 

29 janvier. — Adoption des modifications apportées aux statuts de la Caisse de secours du 
bataillon de sapeurs-pompiers de la Ville, du 28 décembre 1936. Approbation du Conseil d'Etat 
du 11 mai. 

9 février. — Modification au 6e et dernier paragraphes de l'art. 38 du règlement des marchés 
du 9 juin 1933 et du N° 26 de la liste-tarif annexée au-dit règlement. Approbation de l 'Etat du 
4 juin. 

26 février. — Le Conseil fixe au 30 juin la résiliation des baux conclus avec de grandes 
entreprises pour des emplacements dans les halles et sur les marchés, en conformité de la loi du 
3 octobre 1936. 

16 mars. — Réduction de la redevance annuelle pour les enseignes éclairées au Néon, à la 
rue du Mont-Blanc. 

9 avril. — Le Conseil décide d'autoriser la vente de couples de cygnes à des particuliers. 

9 juin. — Le Conseil décide de ne plus concéder de salles du Musée Rath à n'importe quel 
groupement qui, sous le couvert de tendances artistiques, voudrait dissimuler une appartenance 
politique notoire. 

19 juin. — Approbation des règlements de la commission A des beaux-arts, de la commission B 
des beaux-arts ; de la commission A des arts décoratifs et de la commission B des arts décoratifs. 

19 octobre. — Le Conseil décide de ne plus concéder le Victoria-Hall pour des réunions 
ayant un caractère politique. 

29 octobre. — Le Conseil prend la décision de principe de ne plus tolérer d'expositions-
ventes au Kursaal. 

26 novembre. — Adoption du règlement de l'Exposition municipale des beaux-arts de 1938. 

26 novembre. — Tarif des cercueils et autres fournitures et modification de la taxe de convois 
funèbres prévue à l'art. 48 du règlement des cimetières, applicable aux convois d'incinération. 

SERVICES MUNICIPAUX. — Le Conseil administratif a fixé à 4% le taux d'intérêt des prêts et 
avances consentis au personnel de l'administration municipale. 

Dans un ordre de service en date du 13 juillet, il a mis en garde le personnel contre les risques 
qu'il court à s'adresser à certaines maisons de crédit en vue d'obtenir des prêts. Il a dû, dans deux 
cas particuliers intervenir pour dégager les employés qui avaient eu recours à un établissement de ce 
genre établi dans un canton voisin. 

Les mesures suivantes ont été prises en ce qui concerne l'horaire de travail : 

— Mêmes dispositions que celles prises l'an dernier pour donner congé au personnel le samedi 
de Pâques. A l'exception des services de l'état civil, des pompes funèbres, des halles et marchés et du 
poste central du service du feu, les services municipaux ont été fermés ce samedi 27 mars. Le personnel 
qui n'a pas pu prendre congé ce matin là, a eu une autre demi-journée de congé. 

— Les employés et ouvriers qui en ont manifesté le désir ont été autorisés à assister aux manifes­
tations organisées le matin du 1 e r mai, pour autant que les nécessités des services auxquels ils appar­
tiennent le permettaient. Les dispositions d'application ont été les mêmes que celles adoptées précé­
demment. 

— Les bureaux ont été fermés, comme ceux de l'Etat, à 17 h., du 28 juin au samedi 4 septembre, 
avec prolongation de cet horaire spécial jusqu'au 18 septembre, jour du jeûne fédéral, en raison de 
la chaleur persistante. Aucune compensation n'a été accordée, sauf à l'Abattoir où le personnel a eu 
congé le jeudi après-midi, pour tenir compte de l'heure d'ouverture matinale de ce Service. 

— Le personnel de tous les services municipaux a été licencié à 17 h. le 4 novembre en raison 
de l'exercice d'obscurcissement de la ville. 
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— L'heure d'ouverture des bureaux a été retardée à 9 h. le samedi 11 septembre pour permettre 
au personnel d'assister au défilé du régiment genevois de retour des manœuvres. 

— Les bureaux et caisses de la Ville ont été fermés, de même que ceux de l'Etat, à 16 h., les 
24 et 30 décembre. 

— Le Conseil a arrêté en principe l'horaire spécial des différents services municipaux pour les 
cas d'exercice d'obscurcissement ou d'alarmes. 

Il a été décidé d'appliquer au personnel de l'administration municipale les bases admises par les 
Services industriels pour fixer l'étendue des congés annuels auxquels le personnel a droit et de donner 
l'interprétation suivante aux dispositions de l'article 36 du statut, dont le texte prête à confusion. 
Il convient tout d'abord d'observer si l'entrée en fonction de l'employé a eu lieu au cours du premier 
ou du second semestre. Si cette entrée en fonction est intervenue dans le premier semestre, l'employé 
a droit, dès l'année civile qui suit, à un congé de six jours et cela pendant cinq années consécutives, 
au-delà desquelles il a droit à douze jours de congé pendant une nouvelle période de cinq ans ; au-
delà, à dix-huit jours pendant dix années consécutives après lesquelles il acquiert le droit aux congés 
annuels maxima d'une durée de vingt-quatre jours. 

Si l'entrée en fonction a eu lieu au cours du second semestre, l'employé a droit, l'année civile 
qui suit, à un congé proportionnel égal à une demi-journée de repos par mois entier de travail effecti­
vement accompli, puis pendant les quatre années suivantes à six jours de congé, au-delà desquelles 
il a droit à douze jours de congé pendant une période de cinq ans ; au-delà à dix-huit jours pendant 
dix années consécutives après lesquelles il acquiert le droit aux congés annuels maxima d'une durée 
de vingt-quatre jours. 

Au début de chaque année, la comptabilité centrale donnera à chaque service intéressé la liste 
des employés atteints par la limite d'âge en cours d'exercice, en conformité des dispositions du statut 
du personnel de l'administration municipale. Le Secrétariat général est chargé d'aviser les employés 
atteints par la limite d'âge. 

Une décision spéciale, approuvée par le Conseil municipal, a été prise à l'égard de M. le profes­
seur Eugène PITTARD, directeur du Musée d'ethnographie dont il est le créateur et qu'il continuera 
à diriger. Dans ces circonstances, le Conseil administratif a tenu à adresser des remerciements à M. le 
professeur Pittard pour l'intérêt constant qu'il voue au développement de nos collections. 

La commission du personnel prévue à l'article 58 du statut s'est réunie à la demande d'un 
employé de la Taxe municipale atteint par la limite d'âge. Elle a été convoquée après que le Conseil 
administratif eût fait toutes réserves en ce qui concerne la compétence de cette commission pour 
formuler une opinion relativement aux conditions de la mise à la retraite de cet employé. Par ailleurs 
la commission s'est déclarée incompétente et l'intéressé a adressé un recours au Conseil d 'Etat contre 
la décision du Conseil administratif ordonnant sa mise à la retraite et contre les décisions prises 
en matière de détermination du montant de sa retraite. L'Autorité cantonale a écarté ce recours. 

Un garde municipal a, pour les mêmes raisons en ce qui concerne sa mise à la retraite, adressé 
au mois de septembre, un recours au Conseil d 'Etat qui ne s'était pas encore prononcé à la fin de 
l'année. 

La commission du Conseil municipal chargée de l'examen du projet de budget de 1938 ayant fait 
la remarque qu'aucun employé marié ne devrait rester classé en 9e catégorie, le Conseil administra­
tif a fixé à fr. 4.200.— le traitement minimum des employés mariés. Cette mesure applicable pour 
l'année 1938 vise le personnel régulier et le personnel temporaire marié, à l'exception des employés 
ne devant pas tout leur temps à l'administration. 

Le Conseil administratif a adopté de nouvelles bases pour la retenue sur les traitements et salaires 
du personnel de l'administration municipale. Le Conseil municipal a approuvé la proposition qui lui a 
été présentée, par son arrêté du 28 décembre (voir délibérations prises par le Conseil municipal en 1937). 

La même décision que l'an dernier a été prise à propos du paiement de la prime d'ancienneté. 
A cet égard, le Conseil administratif a obtenu que cette prime soit payée selon les mêmes principes 
au personnel de la Voirie appartenant aux anciennes communes fusionnées. 

Des mesures spéciales ont été prises pour les différents services de l'administration municipale 
en cas d'obscurcissement de la ville ou d'alarmes. Le personnel non mobilisable a été incorporé dans 
les organismes de défense passive des édifices publics (DAP) et pour l'extinction des lampes de la ville. 
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FÊTES ET CÉRÉMONIES. — Voici la liste de quelques cérémonies organisées par les Autorités 
municipales ou en collaboration avec l'Etat, ainsi que des manifestations auxquelles le Conseil 
administratif a été appelé à s'intéresser plus particulièrement, en raison de leur caractère spécial 
ou de leur importance. 

19 janvier. — Réception de M. Charles ALPHAND, ambassadeur de la République française 
en Suisse, à La Grange. 

6 février. — Réception organisée à La Grange en l'honneur de personnalités françaises, à 
l'occasion de l'ouverture de l'Exposition d'art français au Musée d'art et d'histoire. 

7 avril. — M. le président J. UHLER représente le Conseil administratif à la journée officielle 
de la Foire suisse d'échantillons à Bâle et, le 20 avril, à l'assemblée plénière de l'Union romande 
du tourisme à Lausanne. 

12 mai. — Réception par les autorités genevoises à la Salle de l'Alabama, à l'issue de la 
cérémonie organisée à la cathédrale de Saint-Pierre, en l'honneur de M. le professeur Otto BARBLAN. 

15 mai. — Réception par les autorités genevoises, à l'Ariana, des participants au X e Congrès 
des sociétés d'oto-neuro-ophtalmologie. 

15 mai. — Réception, au kiosque de la promenade des Bastions, de la chorale scolaire de 
Roanne. 

17 mai. — Le Conseil assiste à l'inauguration de l'Exposition rétrospective technique et com­
merciale des cafés, brasseries, auberges et restaurants, organisée dans la maison communale de Plain-
palais par la Société des cafetiers et restaurateurs de Genève, à l'occasion du 50e anniversaire de 
sa fondation. 

28 mai. — Réception, à La Grange, de Messieurs les représentants du Conseil municipal de 
Paris spécialement délégués pour inviter le Conseil administratif aux conférences de l'Union 
internationale des villes à Paris en juillet. 

29 mai. — Réception par les autorités genevoises, au foyer du Grand-Théâtre, à l'occasion 
du grand prix motocycliste international de Genève. 

6 juin. — Réception par les autorités genevoises, au Palais Eynard, à l'occasion de l'assemblée 
générale des délégués à la Caisse d'assurance pour la lutte contre la tuberculose. 

11 juin. — Réception à La Grange de la délégation suisse à la X X I e assemblée de la Conférence 
internationale du travail. 

13 juin. — MM. les conseillers J . UHLER et SCHŒNAU ont été délégués aux manifestations 
prévues à l'occasion de la célébration du cinquantenaire du Collège moderne (ancienne Ecole 
professionnelle), puis, le 18 juin, à la réception offerte par la Confédération et le Conseil d'Etat à la 
Conférence internationale du travail. 

15 juin. — Réception offerte à La Grange au comité de l'Association internationale de la 
presse étrangère en Suisse. 

18 et 19 juin. — Réceptions par les autorités genevoises au foyer du Grand-Théâtre, en l'honneur 
des participants au Congrès annuel des cliniciens suisses et, au Palais Eynard, à la session annuelle 
de l'Union internationale de radiodiffusion. 

20 juin. — M. le président J. Peney représente le Conseil à la cérémonie d'inauguration du monu­
ment élevé à la mémoire d'Albert THOMAS, premier directeur du Bureau international du Travail. 

21 juin. — Réception au foyer du Grand-Théâtre des membres de la société « La Lyre monti-
lienne », accompagnés de M. le maire de Montélimar et de ses deux adjoints. 

22 juin. — Première représentation du Festival Jaques-Dalcroze, à la Perle du Lac, où se 
rendent en cortège officiel toutes les autorités genevoises. 

26 juin. — Assemblée générale, à Zurich, de l'Association suisse pour la navigation du 
Rhône au Rhin, à laquelle M. le vice-président Emile UNGER est délégué. 

27 juin. — Réception par les autorités genevoises, dans les salons du Palais Eynard, des parti­
cipants à la session annuelle de la Société botanique de France. 



— 7 — 

28 juin. — MM. les conseillers Marius NOUL et Jean UHLER assistent à l'inauguration du labora­
toire annexé au Jardin botanique alpin à Samoëns (Fondation Cognacq-Jay). 

5 juillet. — Réception offerte, au foyer du Grand-Théâtre, à l'occasion de l'arrivée à Genève 
de la course cycliste du « Tour de France ». Une channe en étain gravée aux armes de la ville de Genève 
est offerte à M. Henri Desgrange, organisateur du Tour de France cycliste, et à M. Max Burgi, prési­
dent de l'Union cycliste internationale. 

5 juillet. — M. le président J . P E N E Y répondant à l'invitation qu'était venue faire au Conseil 
administratif une délégation du Conseil municipal de Paris, assiste aux conférences de l'Union inter­
nationale des villes. 

7 juillet. — M. le président J . P E N E Y représente le Conseil administratif au déjeuner auquel l'a 
convié le corps consulaire de Genève. 

19 juillet. — Les autorités genevoises reçoivent à La Grange les participants à la VI e Conférence 
internationale de l'instruction publique. 

14 août. — Fête de nuit organisée dans le port par l'Association des intérêts de Genève avec le 
concours de services municipaux. 

15 août. — M. le président J . P E N E Y représente le Conseil à Saint-Julien, lors de la cérémonie 
d'inauguration du monument élevé à la mémoire de M. Fernand DAVID, ancien ministre français et 
sénateur de la Haute-Savoie. 

24 août. — Les autorités genevoises reçoivent à La frange M. Thomas WATSON, président de 
la Chambre de commerce internationale, en séjour à Genève. 

28 août. — Les autorités genevoises reçoivent au foyer du Grand-Théâtre les participants à la 
réunion de la Société helvétique des sciences naturelles. M. le président J . P E N E Y a représenté le 
Conseil administratif, les 27 et 29 août aux cérémonies d'ouverture et de clôture de cette réunion. 

28 août. — M. le conseiller J . UHLER représente le Conseil administratif à la manifestation orga­
nisée à l'Ecole d'horticulture, pour commémorer le 50e anniversaire de la fondation de cette institution. 

11 septembre. — Le Conseil administratif assiste in corpore, à la place Neuve, au défilé des 
troupes genevoises de retour des manœuvres. 

15 septembre. — Réception à La Grange de M. le maire de la ville de Bagdad, après sa visite des 
institutions genevoises. 

15 septembre. — Le Conseil assiste aux cérémonies organisées sur la place Neuve par le Comité 
pour la commémoration du 11 novembre 1918, lors de la célébration du 150e anniversaire de la nais­
sance du général Dufour, puis le 7 novembre, à Mon-Repos, devant le monument élevé à la mémoire 
des soldats morts au service de la patrie. 

16 septembre. — Le Conseil se fait représenter à la journée officielle du Comptoir à Lausanne. 

25 septembre. — Réception donnée au Palais des Nations par le président de la XVIII e assemblée 
de la Société des Nations et Son Altesse la Begum AGA KHAN. Les autorités genevoises ont été 
conviées à cette brillante cérémonie. 

23 septembre. — Réception à La Grange de Messieurs les membres de la délégation suisse à la 
XVIII e Session ordinaire de l'assemblée de la Société des Nations. 

27 septembre. — Répondant à l'invitation du Conseil d'Etat et de la Fédération des institutions 
internationales établies à Genève, le Conseil assiste à l'inauguration des locaux du Centre interna­
tional au Palais Wilson. 

1 e r octobre. — Dîner offert par les Autorités genevoises en l'honneur des participants au XVIII e 

congrès de la Fédération d'agences de voyages et d'émigration en Suisse. 

10 octobre. — Réception offerte aux participants à la réunion annuelle à Genève de l'Association 
des bibliothécaires suisses, à La Grange, à l'issue de leur visite de la bibliothèque W. Favre. 

27 novembre. — Le Conseil qui s'était fait représenter à la pose de la première pierre du nouveau 
pavillon des enfants à Montana, assiste à la cérémonie marquant l'achèvement du gros-œuvre de 
cette construction. 
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NATURALISATIONS. — Le Conseil administratif a délivré, après enquêtes, 72 préavis municipaux 
en conformité des articles 1 e r , 2 et 3 de la loi sur la naturalisation genevoise. Il en a refusé 81. 

Conformément à la loi du 21 octobre 1905, article 5, il a été soumis au vote du Conseil municipal 
66 candidatures à la naturalisation. Cette autorité en a admis 33 et refusé 33. D'autre part, le Conseil 
d 'Etat lui a retourné — sur la demande des intéressés —18 candidatures, refusées en l r e délibération. 
Le Conseil municipal est revenu sur sa décision dans 10 cas et a confirmé son refus dans les 8 autres cas. 

La part de la Ville sur le montant des finances d'admission perçues par l 'Etat a été de fr. 8.791,70. 

Après enquêtes, le Conseil administratif a donné son préavis sur huit demandes de renonciation à 
la naturalisation genevoise. 

Il a été reçu cinq avis de situation et enregistré huit déclarations définitives d'option (six jeunes 
gens et deux jeunes filles), conformément à la convention réglant la nationalité et le service militaire 
des enfants de Français naturalisés suisses. 

Ajoutons que le Conseil administratif a donné sa pleine approbation à la décision de l'Autorité 
cantonale de conférer la naturalisation d'honneur à M. Otto Barblan, organiste de Saint-Pierre et 
professeur au Conservatoire de musique de Genève, et s'est associé aux témoignages d'estime dont 
notre vénéré concitoyen a été l'objet. 

ASSURANCE MILITAIRE, RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX AFFAIRES MILITAIRES. — Le service 
des enquêtes et surveillances a été chargé de répondre à 35 questionnaires de l'Assurance militaire 
concernant des cas nécessitant une enquête et à 178 demandes de renseignements relatifs à des 
affaires militaires nécessitant également une enquête. Il a effectué, en outre, 469 enquêtes relatives 
à des demandes de subsides militaires et 141 enquêtes pour des demandes d'exonération de paiement 
de chaussures militaires et sous-vêtements. 

SECOURS MILITAIRES. — Une somme de fr. 15.961,20 (17.217.— en 1936) a été répartie entre 
474 familles (363 en 1936) de soldats mobilisés. Cette somme a été intégralement remboursée par le 
Département militaire. 

FONDATION ADOLPHE DE ROTHSCHILD. — L'administration de l'Hospice général qui gère cette 
fondation a présenté aux autorités 34 demandes (41 en 1936) qui toutes ont été acceptées. Il a été 
dépensé fr. 3.575,— (4.220,— en 1936). 

ECONOMAT. — Pour réduire dans la mesure du possible les conséquences fâcheuses de nou­
velles hausses sur les papiers, nous avons dû constituer un stock assez important de fournitures. 

Il en résulte un dépassement sensible du crédit mis à notre disposition pour l'exercice 1937. 

En effet, nos dépenses s'élèvent à fr. 54.354,55, chiffre auquel il faut ajouter celui de l'inven­
taire à fin 1936, fr. 4.926,90, soit un total de dépenses de fr. 59.281,45. 

Ce résultat est assez favorable, si l'on veut bien considérer que l'Economat a dû supporter, 
en 1937, les frais d'impression des titres des deux premiers emprunts, environ fr. 10.000,—. 

Par contre, nos recettes s'élèvent, pour cette même période, à fr. 37.310,75, somme à laquelle 
il faut ajouter le montant de l'inventaire à fin 1937, fr. 9.199,35, soit une somme totale de 
fr. 46.510,10. 

Nos dépenses étant de fr. 59.281,45 
Nos recettes de » 46.510,10 

La dépense nette est donc de fr. 12.771,35 
Le crédit voté pour 1937 étant net de » 20.000,— 

Nous réalisons une économie budgétaire de fr. 7.228,65 
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Notre dépense brute (fr. 55.421,15, escompte non déduit) a été répartie comme suit entre les 
différents fournisseurs de l'économat : 

Imprimerie fr. 29.308,60 = 52,88% 
Papeterie-meubles » 13.233,45 = 23,88% 
Machines à écrire et à calculer » 5.639,15 = 10,18% 
Registres-reliures » 3.545,70 = 6,40% 
Annonces-affichage » 842,50 = 1,52% 
Librairie et divers » 965,95 = 1,75% 
Gravure, timbres caoutchouc » 536,50 = 0,96% 
Téléphone (Installations) » 1.349,30 = 2,43% 

Total fr. 55.421,15 = 100 % 

Ustensiles de propreté: 

En application d'une décision du Conseil municipal, le Conseil administratif a chargé l'économat de 
fournir, en 1937, les ustensiles de propreté nécessaires à MM. les concierges des bâtiments municipaux. 

Le crédit voté de fr. 7.685,— a été dépassé, mais si l'on tient compte de l'inventaire à fin 
1927, une légère économie a été réalisée. 

Notre dépense nette est de fr. 9.277,20 
Nos recettes de » 7.661,70 

Différence fr. 1.615,50 
Le stock à fin 1937 étant de » 2.031,25 

Economie réalisée fr. 415,75 

CERTIFICATS, DÉCLARATIONS, RAPPORTS ET RENSEIGNEMENTS DIVERS. — Le secrétariat général 
a délivré : 282 certificats pour l'expédition à l'étranger de mobiliers appartenant à des personnes 
quittant Genève (en 1936, 255 certificats) ; 433 certificats d'indigence et divers, comprenant notam­
ment des déclarations d'indigence pour des militaires entrant en service, etc. (en 1936, 431). 

Ce même bureau a fourni 175 renseignements divers par écrit, ayant nécessité une enquête, 
pour des autorités suisses et étrangères, ou des particuliers (en 1936, 359). 

Le secrétariat général a encore fait suivre à différentes instances cantonales genevoises ou auto­
rités militaires les rapports d'enquêtes établis par le Service municipal des enquêtes, soit : (les chiffres 
entre parenthèses se rapportent à l'année 1936) Assistance publique médicale 698 (1176) ; Caisse 
cantonale d'assurance chômage 69 (145) ; Caisse cantonale d'assurance scolaire 125 (184) ; Greffe 
de la Cour de justice civile 69 (33) ; Greffe du Tribunal de première instance 486 (624) ; Hôpitaux 88 
(82) ; Départements de l'hygiène et de l'instruction publique 11 (3) ; Affaires militaires 118 (69). 

RÉFÉRENDUMS, INITIATIVES, VOTATIONS ET ÉLECTIONS. — Le secrétariat général a effectué 
le contrôle des listes déposées par le parti socialiste genevois, concernant l'initiative fédérale « pour 
un programme national de création d'occasions de travail. » La dépense nécessitée par ce contrôle 
exécuté au mois de mars avec le concours de trois employés chômeurs, a été de fr. 415,—. 

Le contrôle des listes concernant le référendum contre la loi d'avril 1937 ajoutant un article 91bis 
au Code pénal, chapitre des crimes et délits contre la sûreté de l'Etat, du 21 octobre 1847, a nécessité 
l'engagement de huit chômeurs, du 20 avril au 10 mai. La dépense s'est élevée à fr. 623,75. 

Le Conseil administratif s'est déclaré d'accord avec la demande du Département de l'intérieur 
d'organiser dans la salle de gymnastique de l'école de la rue des Eaux-Vives, le local de vote jusqu'ici 
installé dans l'école de la rue du 31 Décembre. Il a émis le vœu que six petits bureaux, plutôt que cinq, 
soient installés dans ce nouveau local, étant donné le nombre d'électeurs de cet arrondissement et le 
fait qu'il n'existe qu'un seul lieu de vote. 

Ce changement a eu lieu à l'occasion des votations cantonales des 12-13 juin. 
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UNION DES VILLES SUISSES. — Nous avons correspondu avec l'Office central de l'Union des 
villes suisses à Zurich à propos de questions se rapportant à la défense aérienne passive des villes, 
à la taxe de séjour, etc. 

A l'assemblée générale des délégués de l'Union, les 25 et 26 septembre à Schaffhouse, MM. 
J . P E N E Y , président, E. UNGER, vice-président, M. NOUL et J . UHLER, conseillers, ont représenté 
le Conseil administratif. 

M. le conseiller J . UHLER a été élu membre du comité. 
Parmi les objets figurant à l'ordre du jour, il y a lieu de relever les importantes communications 

de M. R. Grimm, directeur des Services industriels de la ville de Berne, sur les entreprises municipales 
de transport pendant la crise et de M. A. Maret, syndic de Lausanne sur les conséquences de la déva­
luation du franc suisse sur la situation financière des villes. 

La prochaine assemblée générale aura lieu en 1938 à Lausanne. 

I I 

Conseil Municipal 

Le Conseil municipal a tenu quinze séances, dont quatre dans les deux sessions périodiques de 
printemps et d'automne ; il a pris 43 délibérations. 

MM. Arnold PROBST (Petit-Saconnex) et Auguste ECOFFEY (Eaux-Vives) sont décédés les 18 mai 
et 21 septembre ; ils ont été remplacés, le 28 mai, par M. Jean SCHUMACHER qui avait été élu dans la 
précédente législature (liste du parti socialiste) et, le 28 décembre, par M. Alphonse GUERRAZ, de 
la liste du parti radical. 

M. Daniel ANET (Cité) qui avait remplacé, le 22 janvier 1937, M. François Pesse, a donné sa 
démission le 21 septembre ; c'est M. Alfred FONTAINE, de la liste du parti socialiste qui lui a succédé, 
le 8 octobre. 

Le 28 mai, le Conseil municipal a renouvelé son bureau comme suit pour l'année législative 
1937-1938 : 

MM. Georges HALDENWANG, président ; 
Humbert SESIANO, 1 e r vice-président ; 
Auguste LORENZ, 2e vice-président ; 
Marcel CASTELLINO et Henri MULLER-DUMAS, secrétaires. 

Les communications suivantes ont été faites au Conseil municipal : 

Le 28 mai, de M. le conseiller administratif Marius NOUL, concernant le maintien de M. le profes­
seur Eugène Pittard dans ses fonctions de directeur du Musée d'ethnographie ; 

Le 21 septembre, du Conseil administratif, à propos de l'interpellation de M. le conseiller municipal 
Charles DUBOULE relativement à des commandes passées par les Services industriels et de M. le 
conseiller administratif NOUL en suite d'une question posée par M. le conseiller municipal Edmond 
NAVILLE sur un différend entre la Société romande de spectacles et un critique musical. 

Dans huit séances à huis-clos, 66 candidatures à la naturalisation genevoise ont été examinées ; 
33 ont été acceptées et 33 refusées parmi lesquelles 18 cas ont fait l'objet d'une nouvelle délibéra­
tion ; dix ont été acceptés et huit repoussés (Voir article spécial Naturalisations à la page 8). 

Arrêtés pris par le Conseil municipal : 

22 janvier 1937. — Adoption du tableau préparatoire des électeurs de la Ville de Genève. 

22 janvier. — Crédit de fr. 8.000,— en vue des travaux de réparation et de rénovation à effectuer 
à l'intérieur de la halle de Rive. 

11 février. — Adoption du budget de la Ville de Genève pour l'année 1937 et taux des centimes 
additionnels fixé à 46 %. 
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16 mars.*— Désignation de 9 membres de la commission administrative de l'Hospice général 
(loi organique, du 28 mars 1931). Sont désignés : MM. Théophile ENGEL ; Lucien CABUZAT ; Philippe 
ALBERT ; Paul SCHNEIDER ; François TINGUELY ; Charles BLANC ; William HENNY ; Auguste ECOFFEY 

et Charles BURKLEN. 

16 mars. — Acceptation du don fait au Musée d'Art et d'Histoire par M. Jacob-Adolphe 
HOLZER de ses collections d'objet d'art à Florence. 

16 mars. — Crédit de fr. 35.400,— pour la construction de deux magasins de livres à la Biblio­
thèque publique et universitaire. 

16 mars. — Crédit de fr. 2.800,— représentant la part de la Ville dans la subvention destinée 
à permettre aux Ateliers de Sécheron de recevoir une commande de la C l e du chemin de fer Bodensee-
Toggenburg. 

16 mars. — Crédit de fr. 6.000,— à titre de participation de la Ville au capital de garantie 
du Grand prix international de Genève pour motocyclettes et side-cars, le 30 mai 1937. 

6 avril. — Liste de présentation des jurés de la Ville de Genève pour l'année 1938. 

6 avril. — Emprunt de 35 millions de francs à 3 % %. 

28 mai. — Crédit de fr. 8.000,— destiné à couvrir les dépenses nécessitées par les travaux 
urgents effectués au kiosque à musique de la promenade du Lac. 

28 mai. — Crédit de fr. 53.000,— ouvert au Conseil d'Etat pour la reconstruction du pont 
du chemin des Sports. 

28 mai. — Crédit de fr. 44.000,— en vue de l'acquisition de divers droits immobiliers à la rue 
des Barrières (consorts Schaufelberger.) 

28 mai. — Commission électorale : M. André FAVEZ remplace M. Arnold PROBST, décédé. 

23 juin. — Crédit de fr. 537.000,— en vue de la réfection de façades et de remise en état de 
bâtiments publics et locatifs municipaux, ainsi que du mur de la Treille. 

23 juin. — Crédit de fr. 8.500,— en vue de la construction de W.C. publics à la rue du Jura. 

23 juin. — Accord avec les Sociétés immobilières Colombière A, B, C et D et Champel-Peschier 
D et E, en vue de la cession d'une parcelle de terrain, en vue de la construction d'un dépôt d'engins 
de secours contre l'incendie. 

23 juin. — Crédit de fr. 15.000,— pour la construction du dit dépôt. 

27 juillet. — Aprobation du compte rendu administratif et financier, du bilan et du rapport 
des Services industriels de Genève pour l'exercice 1936. 

27 juillet. — Accord avec la Société immobilière du Servette F.-C. relativement à la créance 
de la Ville. 

27 juillet. — Subvention de fr. 6.000,— en faveur du Comité d'organisation du Concours 
hippique international de Genève en 1937. 

27 juillet. — Echange de terrains au quai des Vernets avec les consorts Baud et Raisin. 

21 septembre. — Crédit de fr. 2.300,— représentant la part de la Ville dans la subvention 
destinée à permettre à la S.A. des Ateliers de Sécheron de recevoir une commande de la C l e de chemin 
de fer « Sensetalbahn ». 

21 septembre. — Vente d'une parcelle de terrain dans la commune de Vernier à la Société 
immobilière Falsa. 

21 septembre. — Crédit de fr. 18.000,— en vue de l'acquisition de l'immeuble rue Toutes-
Ames, 26, propriété de l'hoirie Estoppey. 

21 septembre. — Crédit de fr. 3.000,— à titre de subvention au Comité de l'Exposition inter­
nationale de l'art des jardins, des cimetières et d'urbanisme à Genève, en 1938. 

* Voir délibérations des 30 novembre et 28 décembre, en suite de la démission de M.-F. Tinguely et du 
décès de M. Ecoffey. 
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8 octobre. — Emprunt de fr. 25.000.000,— destiné à la conversion des emprunts Ville de 
Genève 1914, 4 i/2 % ; Ville de Genève 1924 5 y2 % ; Eaux-Vives 1924, 5 y2 % e t Petit-Saconnex 
1913, 4 y2 %. 

8 octobre. — Plan d'aménagement N° 4914/303, en vue de l'élargissement du chemin des 
Coudriers et de son prolongement jusqu'à la route de Ferney. 

8 octobre. — Vente de terrains à l'avenue Weber. 

8 octobre. — Acquisition de l'immeuble de la rue de la Fontaine N° 34, propriété de la Société 
immobilière rue de la Fontaine 34, pour le prix de fr. 35.000,—. 

22 octobre. — Vente à la Société immobilière Alberta d'un hors-ligne au quai Gustave Ador. 

22 octobre. — Crédit supplémentaire de fr. 59.200,— ouvert au Département des travaux 
publics pour solder le coût des travaux de prolongation de l'égout de la route de Malagnou, entre 
les chemins Rieu et la Boisserette. 

9 novembre. — Vente d'une parcelle de terrain au quai Charles Page, pour le prix de fr. 50.000,—. 

9 novembre. — Commission spéciale appelée à donner un préavis à la commission cantonale 
d'experts chargée de la revision de l'estimation des propriétés foncières du canton (art. 55 par. 3 de la 
loi générale sur les contributions publiques) : 

Sont désignés : MM. Humbert SESIANO, premier vice-président du Conseil municipal ; Emile 
UNGER, vice-président du Conseil administratif ; Jean UHLER, conseiller administratif ; Emmanuel 
LEDERREY, Atyl DEDO, Henri ROSSIRE, Paul CORBAT, conseillers municipaux ; Henry MINNER 

et C. VETTERLI, architectes. 

30 novembre. — Autorisation de faire construire, sur une parcelle sise à Vessy à céder par 
l'Hospice général, un bâtiment destiné à hospitaliser des vieillards nécessiteux (Pavillon Galland). 

30 novembre. — Préavis favorable au principe de la solution prévue dans le plan du projet 
d'aménagement N° 20000/66x et ajournement dudit concernant la rue Maurice Schiff. 

30 novembre. — Désignation de M. Jacques BONNET dans la commission administrative de 
l'Hospice général, en remplacement de M. François TINGUELY, démissionnaire. 

3 décembre. — Approbation des comptes rendus de l'administration municipale pour l'année 1936. 

3 décembre. — Crédit de fr. 36.000.000,— pour la construction de l'Usine I I I sur le Rhône, 
en aval du Pont de Peney. 

3 décembre. — Autorisation donnée au Conseil administratif de contracter un emprunt de 
fr. 20.000.000,— en vue de financer la construction de l'Usine I I I sur le Rhône. 

3 décembre. — Approbation des budgets d'exploitation et de construction des Services indus­
triels de Genève pour l'année 1938. 

16 décembre. — Approbation du budget de la voirie et des travaux publics de la Ville de Genève 
pour l'année 1938. 

16 décembre. — Crédit de fr. 90.000,— pour la démolition de vieux bâtiments : 1° dans le 
mas compris entre les rues de la Fontaine, Toutes-Ames et des Barrières ; 2° rue de la Fontaine, 
31 ; 3° rue du Cendrier, 7 sur cour. 

28 décembre. — Approbation des tableaux électoraux de la Ville de Genève pour l'année 1938. 

28 décembre. — Retenue à appliquer en 1938 sur les traitements et salaires du personnel 
de l'Administration municipale et du personnel des Services industriels de Genève. 

28 décembre. — Approbation du bugdet de l'Administration municipale pour l'année 1938. 

28 décembre. — M. Marius BERTHERAT remplacera M. A. ECOFFEY, décédé, dans la commis­
sion administrative de l'Hospice général. 

Toutes ces délibérations ont été approuvées par le Conseil d'Etat, sous les réserves indiquées 
pour celles annotées et à l'exception des délibérations qui n'avaient pas besoin de la sanction de l'Etat. 

Par arrêté du 3 juillet 1937, le Conseil d'Etat a supprimé la réserve mentionnée à la lettre b) 
de son arrêté du 16 juin 1937 concernant la délibération du Conseil municipal du 18 décembre 1936 
ayant trait à la vente de plusieurs sous-parcelles du plan de lotissement de la partie supérieure de 
l'ancienne propriété Trembley. 
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III 

Population de la Ville de Genève 

Recensement cantonal de 1937 

„, Mariés . . 
1 

"S \ Célibataires 
0) \ Veufs . . . . 
a> /Divorcés . . 

^ \ Mineurs . . . 

Totaux . . 

Kg /Mariés . . . . 
..© \ Célibataires . . 
Ŝ \ Veufs 
fl /Divorcés . . . 

( J ^Mineurs . . . . 

Totaux . . 

M / Mariés . . . . 
S> \ Célibataires . . 
fl < Veufs 
(B J 

Jj /Divorcés . . . 
W 1 Mineurs . . . . 

Totaux . . 
Population totale . 

Hommes 

10.919 
3.336 

760 
486 

3.857 

19.358 

12.257 
5.983 

663 
760 

5.108 

24.771 

5.610 
2.804 

452 
174 

1.872 

10.912 
55.041 

Femmes 

10.952 
4.230 
3.460 
1.107 
3.500 

23.249 

12.382 
8.608 
2.823 
1.444 
5.928 

31.185 

5.805 
5.026 | 
2.070 

370 ' 
1.948 

15.219 
69.653 

Protestants 
Hommes Femmes 

7.047 
2.083 

488 
322 

2.376 

12.316 

8.485 
3.903 

439 
533 

2.347 

16.607 

1.314 

6.744 
2.939 
2.244 

720 
2.151 

14.798 

7.896 
5.808 
1.987 

986 
3.711 

20.388 

2.855 

803 

4.972 
69.081 

Catholiques 
Hommes Femmes 

3.473 
1.086 

245 
119 

1.384 

6.307 

3.567 
1.916 

208 
204 

1.789 

7.684 

6.548 

3.919 
1.183 
1.121 

340 
1.242 

7.805 

4.295 
2.702 

791 
432 

2.136 

10.356 

9.303 

2.594 

18.445 
50.597 

Cultes 
Hommes 

399 
167 

27 
45 
97 

735 

205 
164 

16 
23 
72 

480 

1.178 

423 

2.714 
5.016 

divers 
Femme 

289 
108 

95 
47 

107 

646 

191 
98 
45 
26 
81 

441 

1.113 

> Totaux 

21.871 
7.566 
4.220 
1.593 
7.357 

42.607 

24.639 
14.591 
3.486 
2.204 

11.036 

55.956 

11.415 
7.830 
2.522 

544 
3.820 

26.131 
124.694 

Récapitulation et comparaison avec 1936 

1937 . . 
1936 . . 
Différence 
Ménages 

'opulat ion 
genevoise 

42.607 
42.579 
+ 28 
16.445 

Population 
confédérée 

55.956 
55.132 
+ 824 
18.155 

Total 
population suisse 

98.563 
97.711 
+ 852 
34.600 

Populat ion 
étrangère 

26.131 
26.582 
— 451 

9.260 

Total 
général 

124.694 
124.293 

+ 401 
43.860 

Répartition par Arrondissements 

Cité 
Plainpalais . . 
Eaux-Vives 
Petit-Saconnex 

1936 

43.310 
36.688 
21.923 
22.372 

1937 

43.194 
36.766 
22.106 
22.628 

Différence 

— 116 
+ 78 
+ 183 
+ 256 

Ville de Genève 124.293 124.694 + 401 
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Répartition des étrangers par nationalités 

Nations 

Afrique . . . 
Albanie . . . . 
Allemagne . . 
Amérique . . . 
Asie 
Australie . . . 
Autriche . . . 
Belgique. . . . 
Bulgarie . . . 
Danemark . . 
Espagne . . . 
Etats-Baltes . . 
Finlande . . . 
France . . . . 
Grande-Bretagne 
Grèce 
Hollande . . . 
Hongrie . . . 
Italie 
Lichtenstein . . 
Luxembourg 
Norvège . . . 
Pologne . . . . 
Portugal . . . 
Roumanie . . . 
Russie . . . . 
Suède . . . . 
Tchécoslovaquie 
Turquie . . . . 
Ukraine . . . . 
Yougoslavie . . 
Heimatloses . . 

Ménages 

8 
2 

582 
121 
83 
2 
82 
69 
28 

17 
77 
26 
7 

3.954 

317 
36 
92 
45 

3.057 

2 
12 
9 

135 
4 

40 
231 
13 
70 
82 
4 

.•57 

16 

Hommes 

39 
7 

659 
156 
168 
2 
89 
53 
52 
24 

145 
25 

6 
3.139 

235 
42 
79 
64 

3.293 

1 
10 
8 

173 
6 
53 
233 
15 
81 
112 
7 
19 
20 

Femmes 

12 
5 

1.277 

171 
109 
4 

193 
100 
44 
22 

169 
38 

9 
5.623 

444 
52 
136 
59 

3.898 

8 
14 
16 
198 
8 
51 
307 
27 
109 
102 
3 
49 
11 

Mineurs 

8 
1 

239 
97 
71 
3 
27 
29 

16 
12 

140 

7 
5 

1.366 

121 
18 
72 
29 

1.248 

2 
6 

13 
81 
2 

11 
69 
15 
46 
42 

18 

6 

Totaux 
1937 

59 
13 

2.175 

424 
343 
9 

309 
182 
112 
58 
454 
70 
20 

10.128 

800 
112 
287 
152 

8.439 

11 

30 
37 
452 
16 
115 
609 
57 
236 
256 
10 
116 
40 

Totaux 9.260 9.040 13.271 3.820 26.131 
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CHAPITRE I I 

FINANCES 

IMPOTS MUNICIPAUX 

Chef de service : M. Charles Roux 

1. — Taxe professionnelle fixe 

En dérogation à l'article 316 de la loi générale sur les Contributions publiques du 24 mars 1923 
et selon l'arrêté du Conseil d 'Etat du 17 octobre 1936, la Ville de Genève a été autorisée à produire 
et à percevoir les taxes professionnelles fixes de l'exercice 1937. 

Le résultat de l'exercice 1937 s'établit comme suit : 

PRODUCTION 

Reliquat à fin 1936 fr. 403.878,70 
Production de l'exercice 1937 » 2.381.744,25 

Total fr. 2.785.622,95 

PERCEPTION 

Sur reliquat à fin 1936 fr. 283.672,04 
Sur taxes fixes de l'exercice 1937 » 2.027.814,60 

Total fr. 2.311.486,64 

Recettes nhors rôle». 

Surtaxes fr. 11.202,03 
Remboursement de frais poursuites » 11.615,75 
Intérêts sur compte chèques postaux » 50,45 » 22.868,23 

Total général de la perception . . . fr. 2.334.354,87 

DÉGRÈVEMENTS 

Sur reliquat à fin 1936 fr. 62.621,80 
Sur taxes fixes de l'exercice 1937 » 110.730,40 

Total fr. 173.352,20 
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RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 

Reliquat 1936 et taxes fixes 1937 fr. 2.785.622,95 
Perception sur reliquat et taxes 1937 fr. 2.311.486,64 
Dégrèvements sur reliquat et taxes 1937 » 173.352,20 
Solde, soit reliquat à fin 1937 » 300.784,11 

Recettes hors-rôle = fr. 22.868,23 fr. 2.785.622,95 fr. 2.785.622,95 

Chèques postaux. — Le montant des versements effectués au compte de chèques de la taxe 
municipale s'est élevé à fr. 1.781.431,17, soit le 77% de la recette totale (21.104 bulletins de verse­
ment). 

Service des enquêtes. — Le service des enquêtes de la taxe municipale a effectué, pendant 
l'exercice 1937, 5500 enquêtes se répartissant comme suit : 

Pour le compte de la taxe municipale : 

3.757 enquêtes concernant les changements de domicile, l'établissement de nouveaux 
contribuables, requêtes en dégrèvement, productions pour remises de commerces ou 
à l'Office des poursuites et faillites, encaissements divers, etc. 

Pour le Département des finances et contributions : 

1.743 enquêtes sur déclaration incomplète, requêtes en dégrèvement ou demandes de 

remise d'impôt concernant l'impôt cantonal, enquêtes pour charges de famille, etc. 

Commission taxatrice. — En 1937, la commission taxatrice a tenu 11 séances consacrées à 
l'examen des requêtes. 

Requêtes. — Le Conseil administratif a reçu 2159 requêtes en dégrèvement qu'il a transmises à la 
commission taxatrice. 

En outre, 36 dossiers de recours ont été transmis à la commission cantonale de recours. 

Recours aux tribunaux. — A fin 1937, une seule instance restait à juger. 

2. — Centimes additionnels communaux 

Le taux des centimes additionnels de 1937, perçus par le Département des finances pour le compte 
de la Ville de Genève, a été fixé par le Conseil municipal, à 45 % de la taxe cantonale sur la fortune 
et le revenu. 



— 17 — 

Au 31 décembre 1937, le Département des finances a arrêté comme suit les comptes de la Ville 
de Genève : 

Exercice 1937 

Centimes additionnels communaux 

Reliquat à fin 1936 

Suppléments et amendes 

Total 
Dégrèvements à déduire 

Perception 

Perception nette 
Solde à percevoir 

Débit 

1.288.457,66 
4.318.859,05 

888.863,55 

6.496.180,26 
803.849,10 

5.692.331,16 

5.692.331,16 

Crédit 

4.753.113,45 
32.327,25 

4.720.786,20 

4.720.786,20 

Solde 
(reliquat) 

971.544,96 

971.544,96 

COMPTE GÉNÉRAL 

Frais de perception (2%) 
Escompte 2 % 

Perception nette 

4.720.786,20 

4.720.786,20 

A déduire 

93.479,10 
46.831,25 

140.310,35 

Solde de la 
perception net te 

4.580.475,85 

4.580.475,85 

LOYERS ET REDEVANCES 

Chef de bureau : M. Antoine PERRET 

Immeubles locatifs et terrains. — En vue de la démolition des bâtiments se trouvant sur le tracé 
partant de la rue des Barrières pour aboutir à la rue de la Fontaine, en empruntant la terrasse de la 
rue Toutes-Ames, la Ville a acheté, en 1937, les immeubles rues des Barrières, 5, de la Fontaine, 34 
et Toutes-Ames, 26. L'immeuble rue de la Fontaine, 31, a été démoli en raison de son état de vétusté. 
La Ville a pris possession de la totalité de la campagne Trembley. Cette propriété, située au 
chemin Moillebeau, a été louée à une œuvre pour la vieillesse dirigée par l'Association des sœurs de 
Berne. 
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Entre M. le président du Département de justice et police, et M. Jules P E N E Y , président du 
Conseil administratif, un accord de principe est intervenu au sujet de l'engagement pris par l 'Etat de 
Genève, de payer les loyers dus par les locataires évacués et logés dans les immeubles appartenant à 
la Ville. Par lettre du 11 juin, l 'Etat a confirmé son accord de payer à la Ville, pour solde de compte, 
par transaction à fin juin, la somme de fr. 16.000,— ; ce paiement ayant été effectué, l 'Etat a été 
relevé, dès le 1 e r juillet 1937, de l'engagement rappelé ci-dessus. 

Des locaux ont été mis gratuitement à la disposition du comité de défense des travailleurs gene­
vois en chômage, du comité de défense des chômeurs et du syndicat des travailleurs de campagne. 

Les congés ont été donnés aux locataires rue du Soleil-Levant, 6, en vue de la transformation 
du bâtiment en immeuble locatif ; les bureaux de la Caisse-maladie du personnel de la Ville, ont été 
transférés au 2 e étage de l'ancienne Mairie des Eaux-Vives et le Bureau genevois d'adresses a pris 
possession d'autres locaux au 3 e étage de l'immeuble rue de l'Hôtel-de-Ville, 5 (annexe de l'Hôtel 
municipal). 

Une maisonnette sise chemin Hoffmann, 28, sert de magasin de matériel à la Défense aérienne 
passive (D.A.P.). 

L'encaisse des loyers s'élève à fr. 524.937,35, soit fr. 7.062,65 en moins sur les prévisions budgé­
taires. 

Dépenses : balayage des escaliers, fr. 3.615,25, eau fr. 17.846,75, éclairage fr. 12.713,80, conten­
tieux, fr. 3.277,—, contributions fr. 11.699,80, entretien fr. 123.994,85, chauffage fr. 8.807,75, four­
nitures et divers fr. 4,271,45, total fr. 186.226,65. 

Intérêts payés par divers pour achat de terrains à la Ville. — Fr. 65.951,55. 
S. I. de Rive C.D.E. : le taux des intérêts a été réduit à 2 % pour l'année 1936 et pour le premier 

semestre 1937 ; un amortissement de fr. 34.000,— a été versé en même temps que les intérêts au 
30 juin. Les prêts arrivant à échéance le 31 décembre 1938 ont été renouvelés pour 5 ans à partir 
du 1 e r juillet au taux de 2 % % . Ces sociétés ont pris l'engagement de rembourser annuellement : rue 
de Rive, 4, fr. 5.000,—, rue de la Fontaine, 1, fr. 6.000,— et rue de la Fontaine, 3, fr. 3.500,—. 

S. I. Verdaine, 4 : un versement de fr. 10.000,— a été effectué à valoir sur la créance de la Ville. 
Les S. I. Jean Jaquet C D . n'ont pas payé les intérêts dus à la Ville pour 1935-1936 et 1937. Par 

contre, les S. I. Jean Jaquet E. et F. ont versé : la première les intérêts au 30 juin 1937 et la seconde 
au 31 décembre 1935. 

Le taux de l'intérêt du prêt hypothécaire consenti à la Société coopérative d'habitation Cité 
Vieusseux, conformément à l'arrêté du Conseil municipal du 28 juillet 1932, a été ramené à 3 % % . 

Square Paul Bouchet. — Nous rencontrons toujours des difficultés à louer les arcades, malgré 
la publicité renouvelée dans plusieurs journaux ; nous en avons donné la cause l'an dernier. La rentrée 
des locations d'appartements est satisfaisante. Produit des loyers fr. 104.451,85. Dépenses : eau 
fr. 3.288,95, éclairage fr. 2.168,85, divers fr. 97,95, contributions fr. 2.337,95, nettoyages fr. 42,50, 
contentieux fr. 134,80, réparations fr. 30.758,15, total fr. 38.829,15. 

Kiosques-abris, kiosques à journaux et kiosques dans les promenades. — Recettes fr. 62.772,60. 
Dépenses : contributions fr. 1.282,—, eau fr. 54,50, divers fr. 45,—, nettoyage fr. 200,—, entretien 
fr. 6.466,50, total fr. 8.048,—. 

Une nouvelle convention d'une durée de 9 années à partir du 1 e r janvier 1937, a été signée avec 
MM. Naville & C l e , Agence des journaux. Le contrat pour la location du petit bâtiment situé dans le 
jardin Brunswick a été résiliée pour fin octobre 1938, afin d'aménager cette partie du jardin. 

Buanderies municipales. — Rue du Nant : recettes fr. 10.653,15 ; dépenses : combustibles 
fr. 6.127,05, fournitures diverses, fr. 368,85, traitements du gérant et du chauffeur, prime d'assurance 
fr. 9.754,80, entretien fr. 952,25, total fr. 17.202,95. Le déficit fr. 6.549,80 est dû en bonne partie 
à la diminution de la clientèle. 

Rue des Voisins : loyer encaissé fr. 1.354,60, dépenses fr. 798,20. Même remarque que pour la 
buanderie de la rue du Nant. La concessionnaire a beaucoup de peine dans cette exploitation et il est 
à peu près certain qu'elle ne pourra tenir encore longtemps. 
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Water-closets payants. — Recettes fr. 7.917,80. Dépenses : éclairage fr. 617,10, nettoyage 
fr. 3.212,10, entretien fr. 1.015,15, total fr. 4.844,35. 

Le nettoyage est toujours assuré à notre entière satisfaction par la Maison Treuter-Naegelin. 
Démolition des W.-C. de la promenade du Lac et reconstruction de nouveaux sous la « Potinière ». 

Champ de foire. — Les forains ont débuté sur la plaine de Plainpalais le dimanche 5 décembre 
et se sont installés sur le Grand-Quai pour les fêtes du Nouvel-an. Le cirque Knie a occupé le même 
emplacement que l'année précédente du 11 au 23 septembre. 

Redevances pour empiétements sur la voie publique. — La perception est assurée par l 'Etat, 
conformément à la loi de fusion. Nous continuons à donner le préavis pour toutes concessions nou­
velles sur la voie publique comme aussi pour les demandes de réduction des taxes. Nous pensons 
toujours qu'il serait désirable, pour bien des motifs, que l'ensemble de cette rubrique fasse retour 
à la Ville. 

Le droit de stationnement des autos-taxis a été réduit à fr. 15,— ; celui des fiacres à fr. 2,— 
pour l'année 1937 seulement. 

Dans sa séance du 16 mars, le Conseil administratif a décidé d'accorder une réduction sur le 
montant de la redevance annuelle en faveur des commerçants de la rue du Mont-Blanc qui feraient 
installer des enseignes au « Néon » avant la fin de l'année 1937. Cette décision permettra d'obtenir 
un meilleur éclairage de cette artère principale. 

Maison du Faubourg. — Locations fr. 17.853,40. Dépenses : frais de garde, ustensiles et produits 
de nettoyage, éclairage, chauffage et allocations pour ce service fr. 8.839,50 ; traitement du concierge 
et prime d'assurance fr. 5.066,60, entretien fr. 3.447,30, total fr. 17.353,40. 

Maison communale de Plainpalais. — Recettes fr. 33.531,65. Dépenses : salaires des nettoyeurs, 
remplacement du concierge, machinistes, électricien, chauffage, éclairage, frais de garde fr. 20.853,80, 
entretien fr. 45.048,75, traitement du concierge fr. 4.500,—, compte d'épargne, part de la Ville 
fr. 450,—, total fr. 70.852,55. 

Pour augmenter le nombre des locations, une cabine destinée aux représentations cinématogra­
phiques a été installée à la salle de spectacles (théâtre). 

Salle de réunions des Pâquis, rue du Môle. — Recettes, fr. 6.007,40. Dépenses : allocation au 
concierge de l'école de la rue de Neuchâtel, pour surveillance, nettoyage, machinistes, frais de garde, 
chauffage, éclairage, ustensiles de propreté fr. 3.349,80, entretien fr. 797,55, total fr. 4.147,35. 

Salle communale des Eaux-Vives. — Produit des locations fr. 9.653,55, Dépenses : frais de garde, 
chauffage, éclairage, machiniste, électricien, eau fr. 5.325,30, entretien fr. 393,25, traitement du 
concierge fr. 3.720,—, total fr. 9.438,55. 

Le Conseil administratif a décidé de ne plus concéder cette salle pour des inspections militaires. 

Poids public du Rond-Point de Plainpalais. — Recettes : fr. 1.079,75. Dépenses : éclairage, 
fournitures fr. 184,60, entretien fr. 146,70, traitement du receveur fr. 3.600,—, prime assurance 
fr. 324,—, total fr. 4.255,30. Un nouvel horaire a été mis en service, à savoir : ouverture à 7 h. 30 au 
lieu de 8 heures, fermeture à 18 h. au lieu de 18 h. 30. 

Parc des Eaux-Vives. — Loyers encaissés fr. 10.461,25. Dépenses : entretien fr. 3.662,65. 

Locations dans les bâtiments scolaires. — Loyers perçus fr. 12.820,50. Dépenses : entretien 
fr. 3.442,40. 

Bains des Pâquis. — Produit des recettes groupant les entrées, vestiaires, cabines, publicité et 
loyer de la buvette fr. 27.753,05. Dépenses : salaires du personnel, éclairage, fournitures diverses 
fr. 20.257,55, entretien fr. 5.153,90, total fr. 25.411,45. 

Bien que nous n'ayons plus la clientèle du début, les recettes sont meilleures, le temps plus 
favorable que l'année précédente, a contribué à cette amélioration. Nous avons constaté que les 
baigneurs viennent très nombreux pendant les heures où l'entrée est gratuite. Les chômeurs ont 
l'entrée gratuite sur présentation de leur carte. 
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Nous avons eu : 59.824 entrées adultes contre 43.760 en 1936 et 68.822 en 1935 ; 14.789 entrées 
enfants contre 11.009 en 1936 et 15.907 en 1935. 

Les vestiaires payants ont été utilisés par 17.002 personnes contre 10.354 en 1936 et 17.740 
en 1935. 

Un grand nombre de pièces de monnaie étrangère étaient introduites dans les distributeurs 
automatiques ; nous avons fait placer un dispositif pour éliminer celles-ci, le résultat s'est révélé 
excellent. 

Fondation Revilliod. — Loyers perçus : 1) rue de l'Hôtel-de-Ville, 12, fr. 8.000,—, 2) place 
Claparede, 2, fr. 13.590,—. 

Remboursement des frais de chauffage par les locataires : 1) rue de l'Hôtel-de-Ville, 12, 
fr. 1.292,60, 2) place Claparede, 2, fr. 2.350,—. 

Dépenses : combustibles, eau, éclairage, entretien, concierge, rue de l'Hôtel-de-Ville, 12, 
fr. 9.092,20, place Claparede, 2, fr. 24.296,50. Dépenses exceptionnelles pour modernisation de ces 
immeubles. 

Hôtel Richemond. — Loyer, fr. 15.000,—. Dépenses : entretien fr. 1.005,25. 

Succession Maget, rue Ferdinand Eodler, 5. — Locations fr. 13.577,15. Dépenses : eau, électri­
cité, fournitures et entretien fr. 2.410,95. Un seul appartement de 3 pièces est vacant au sous-sol. 

Legs Diodati-Plantamour, promenade du Pin, 5. — Loyers fr. 3.505,—. Dépenses : eau, éclairage, 
contributions, fournitures et entretien fr. 2.899,15. 

L'Institut universitaire de Hautes études internationales a quitté l'immeuble à fin décembre, 
pour aller s'installer à la Villa Barton. Il ne reste que deux locataires qui payent fr. 1.480,— par 
année, un fr. 1.000,—, l'autre fr. 480,—, les autres locaux sont ou seront occupés par le Musée d'Art 
et d'Histoire qui ne verse pas de location. Des arcades, côté boulevard Helvétique, ont été cédées 
gratuitement à la D.A.P. pour y organiser un magasin de matériel. 

Maisons locatives rue de l'Ancien-Port, 10-12. — Loyers fr. 22.992,05. Dépenses : eau, éclairage, 
combustibles, contributions, fournitures et entretien fr. 15.912,65. Installation du chauffage central 
général et des salles de bains, le service d'eau chaude existait déjà ; réajustement des prix des loyers 
approuvé par le Conseil administratif dans sa séance du 18 juin. Le revenu net est passé au compte 
des loyers et terrains, chapitre II , D. N° 1, soit fr. 7.079,40. 

Bâtiments dépendant du Fonds Galland 

Maisons ouvrières de Châtelaine. — Loyers encaissés fr. 6.285,15. Dépenses : fr. 2.701,35. 
L'installation du chauffage et de la fourniture de l'eau chaude par le gaz a été réalisée dans le 

bâtiment A seulement. Les locataires ont signé de nouveaux baux et les loyers ont été relevés. 

Rue du Nord. — Locations fr. 39.533,30. Dépenses : fr. 16.237,80. 

Place de la Navigation, 4, et rue du Léman, 11. — Produit des loyers fr. 23.584,70. Dépenses 
fr. 4.721,60. 

Dans sa séance du 22 juin, le Conseil administratif a renoncé à faire installer le chauffage central 
général et le service de distribution d'eau chaude. 

Rue Louis Favre, 19-21. — Encaissé fr. 21.916,10. Dépenses fr. 7.292,60. La fourniture de l'eau 
chaude est assurée par des chaudières électriques ; les baux ont été renouvelés et les loyers légèrement 
augmentés. 

Rue Louis Favre, 20-22-22bis. — Loyers perçus fr. 21.237,10. Dépenses fr. 8.425,55. Un seul 
appartement de 4 pièces est vacant. 

Rue des Pâquis, 30-32. — Encaissements fr. 32.666,65. Dépenses fr. 17.447,85. Quelques réduc­
tions provisoires ont été accordées à des locataires subissant les effets du chômage ; d'autres éprou­
vent des difficultés à payer par suite du ralentissement dans le travail. Tout est loué. 
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Avenue de Sécheron, 3-5, rue Gustave Moynier, 4-6. — Perception des loyers fr. 64.307,70. 
Dépenses fr. 29.639,25. Rien de spécial à signaler. 

Rue Montchoisy, 15. — Locations fr. 29.746,50. Dépenses fr. 10.932,25. Point de vacance. 

Divers. — Nous continuons d'assurer la rentrée : 

a) du loyer du café du Théâtre ; 
b) de la location de divers locaux à l'Abattoir ; 
c) des loyers de neuf immeubles propriété de la Caisse d'assurance du personnel de la Ville ; 
d) des loyers de la villa Moynier et de la Perle du Lac ; 
e) des loyers des appartements du poste central de secours contre l'incendie ; 
f) des redevances concernant l'éclairage des chemins privés, des horloges électriques, etc. ; 
g) des loyers des arcades et de la Nouvelle Société d'exploitation ainsi que de la publicité 

dans les locaux du Kursaal ; 
h) des recettes des stades de Frontenex et de Varembé. 

Total général de l'encaissement, fr. 1.894.496,80. 

CHAPITRE II I 

SERVICE SOCIAL 
Chef de service : M. G.-F. MONTCHAL 

D'après La Vie économique, de février, l'activité des offices du travail en matière de placement 
s'est déployée, en Suisse, pendant l'année 1937 dans le cadre d'un marché du travail revigoré. Cette 
activité se chiffre par 376.237 demandes et 162.827 offres d'emploi inscrites et par 134.105 placements 
effectués. Par comparaison avec les chiffres globaux de l'année précédente, les demandes d'emploi 
ont diminué de 34.916 ou de 8%, mais les offres d'emploi ont augmenté de 33.046 ou de 25% et les 
placements de 25.726 ou de 24%. Par contre, de fin décembre 1937 à fin janvier 1938, le nombre total 
des demandes d'emploi inscrites dans les offices du travail est monté de 87.311 à 95.722. 

Statistique du chômage à Genève 

Demandes d'emploi Offres d'emploi 
1937 Hommes Femmes Totaux Hommes Femmes Totaux 

*P. C. 

Janvier 352-5.664 
Février 386-5.207 
Mars 363-4.696 
Avril 289-3.705 
Mai 299-3.450 
Juin 238-3.118 
Juillet 264-3.108 
Août 216-3.043 
Septembre 180-2.908 
Octobre 179-3.062 
Novembre 235-3.354 
Décembre 408-3.832 

*P. = chômeurs partiels 
C. = chômeurs complets. 

Femmes 
P. C. 

220-1 
215-
194-

191-
203-
192-
172-
150-
121-
143-
131-
70-

.153 
941 

687 
595 
581 
544 
660 
657 
419 
544 
620 
732 

Totaux 
P. C. 

572-6.817 
601-6.148 
557-5.383 
480-4.300 
502-4.031 
430-3.662 
436-3.768 
366-3.700 
301-3.327 
322-3.606 
366-3.974 
478-4.564 

57 
(i(i 

103 
126 
118 
120 

147 
126 
193 
264 
121 
79 

82 
111 
111 
197 
146 
161 
93 
163 
226 
159 
95 
80 

139 
177 
214 
323 
264 

281 
240 
289 
419 
423 
216 
165 



— 22 — 

En décembre 1933, le total des demandes d'emploi hommes et femmes, partiel et complet, 
s'élevait à 5.969, en 1934 à 5.857, en 1935 à 8.076, en 1936 à 6.834 et enfin 5.042 en décembre 1937. 

Quant au total des offres d'emploi, il était de 252 en décembre 1933, de 171 en décembre 1934, 
de 147 en décembre 1935, de 129 en décembre 1936 contre 165 en décembre 1937. 

Le total maximum des offres d'emploi donne 423 en octobre 1937 contre 714 en octobre 1935 et 
509 en octobre 1936. 

Notre conclusion sera la même que l'an dernier, à savoir que si la situation du chômage s'améliore, 
l'assistance doit être l'objet d'une attention suivie de la part des pouvoirs publics. 

Familles nombreuses. — En application de l'arrêté du Conseil municipal du 29 décembre 1931, 
amendé le 22 novembre 1932, la Ville accorde une rente pour enfants de moins de 18 ans aux familles 
dans la gêne, genevoises et confédérées, pour ces dernières domiciliées depuis au moins cinq ans sur 
son territoire, rente servie à partir du troisième enfant. 

En 1932, la dépense fut de fr. 30.680,—, en 1933 de fr. 39.889,—, en 1934 de fr. 44.435,—, en 
1935 de fr. 53.256,—, en 1936 de fr. 50.983,— et en 1937 de fr. 56.820,— (somme portée au budget 
fr. 52.000,—). 

186 familles bénéficient de cette mesure, dont 52 genevoises et 134 confédérées, soit : 38 fribour-
geoises, 29 vaudoises, 28 bernoises, 10 valaisannes, 7 neuchâteloises, 5 tessinoises, 4 argoviennes, 
2 schaffhousoises, 2 lucernoises, 2 zurichoises, 2 bâloises, 2 st-galloises, 1 soleuroise, 1 thurgovienne 
et 1 schwytzoise. 

Chauffoir. — Le chauffoir de la rue Lissignol a été ouvert en janvier, février, mars, avril 
(jusqu'au 15), puis en novembre et décembre. Depuis sa création, le total des entrées a dépassé les 
34.000, dont 4.500 en 1937. Le chauffoir de la rue Lissignol reçoit des chômeurs et assistés non seule­
ment les jours ouvrables, mais aussi les dimanches et jours fériés de 14 à 19 heures. Plusieurs publica­
tions ont été mises à la disposition du public. La dépense s'est élevée à fr. 1.909,55 contre fr. 1.937,15 
en 1936. 

Alimentation des enfants. — Pour compléter l'alimentation des enfants des écoles publiques 
primaires et enfantines de la Ville, le budget a mis à la disposition du Conseil administratif la somme 
de fr. 15.000,—. Il a été dépensé fr. 6.839,45. 

Le lait gratuit a été distribué sur préavis du médecin et en tenant compte de la situation des 
parents. Il a été consommé 12.169 flacons contre 6.943 en 1936, représentant une somme de fr. 851,80. 

Les Cuisines scolaires ont été subventionnées à raison de 12 centimes par repas offerts aux 
enfants. En 1936 il a été servi 44.174 repas et en 1937 39.860. Dépense en 1936 fr. 5.300,85 contre 
fr. 4.783,20 en 1937. D'autre part, il a été versé aux Cuisines scolaires de St-Gervais fr. 5,50 pour 55 
litres de soupe. 

Voici un tableau qui permettra de comparer l'activité des Cuisines scolaires en 1935, 1936 
et 1937 : 

Les Cuisines scolaires ont touché en 1935 1936 1937 

Eaux-Vives fr. 857,65 656,75 585,95 
Cropettes-Petit-Saconnex . . . » 675,10 787,80 709,80 
Saint-Gervais » 637,10 834,25 653,40 
Plainpalais » 1.486,80 1.564,55 1.621,20 
Pâquis » 922,20 957,70 801,25 
Pervenches » 130,80 96,95 64,80 
Malagnou (Rive gauche) . . . . » 159,85 402,85 346,80 

La Ville a participé également pour le tiers au goûter des classes gardiennes, les deux autres 
tiers relevant de l 'Etat et des Cuisines scolaires. La dépense a atteint fr. 1.198,95 contre 1.939,75 
en 1936. 

Allocations d'hiver. — Cette année, comme en 1935 et 1936, les allocations d'hiver ont été 
distribuées par l 'Etat. La dépense incombant à la Ville au 31 décembre 1937, s'est élevée à fr. 75.625,90 
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(budget, fr. 175.000,—) contre fr. 194.905,— en 1935 et fr. 184.565,— en 1936. Les allocations d'hiver 
ont été distribuées cette année sur de nouvelles bases. D'autre part nous avons bénéficié de la 
ristourne fédérale sur les années précédentes, soit fr. 13.275,30. 

Secours de chômage. — L'aide aux chômeurs et aux indigents prévoyait au budget la somme 
de fr. 710.000,—, soit fr. 280.000,— pour les secours accordés par la Ville (gaz, électricité et combus­
tible) et fr. 430.000,— participation de 20% aux allocations de chômage versées par l 'Etat. 

La participation aux secours accordés par l 'Etat s'est élevée àfr. 184.051,95 contre fr. 388.985,85 
en 1936. 

Les secours accordés par la Ville atteignent la somme de fr. 238.331,— contre fr. 275.488,— 
en 1936 (ristourne de fr. 335,45 déduite). 

Quant à la ristourne sur le montant des factures des Services industriels, elle s'est élevée à 
fr. 68.241,95. 

Il a été accordé 21.743 réductions sur les factures gaz et électricité, correspondant à un montant 
de fr. 185.417,55 (en 1936, fr. 218.360,65). 

Il a été délivré 922.200 kg. de combustible en 1937 contre 867.760 en 1936. Le grésillon provient 
de l'Usine à gaz et le bois d'allumage du Chantier du Pré-1'Evêque. Les livraisons faites par le Chantier 
du Pré-1'Evêque au Service social au cours de l'exercice 1936-1937 se montent à fr. 20.986,05, tandis 
que le total des ventes du chantier atteignent fr. 112.331,80. D'après une déclaration du directeur 
du Chantier du Pré-1'Evêque, les commandes du Service social lui permettent d'occuper 30 hommes 
par jour en hiver. 

Pour le combustible la dépense totale a été de fr. 50.450,65 (grésillon, bois et camionnage). 
Il a été accordé pour fr. 888,70 de subsides et secours divers (pétrole, alcool à brûler, douches, 

etc.) au lieu de fr. 2.034,50 en 1936. 
Les dépenses pour le chauffoir étant inscrites dans cette rubrique du budget, nous arrivons 

ainsi au chiffre de fr. 238.331,—. 
En règle générale, ne sont prises en considération que les requêtes accompagnées de la carte de 

l'Office cantonal de placement ou de personnes assistées par l'Hospice Général ou par le Bureau 
central de bienfaisance. En outre les secours sont alloués sur la base des normes établies par le Conseil 
administratif, après enquête et sur déclaration de ressources dûment signées par l'intéressé. Toute 
personne qui ne reçoit pas satisfaction pour une raison quelconque a le droit de s'adresser à la commis­
sion de recours qui tranche en dernier ressort. 

Assurance-chômage. — La loi du 27 septembre 1930 décréta l'assurance-chômage obligatoire 
sur le territoire du canton. Le nombre des assurés s'élève à fin 1937 à 38.696 en augmentation de 549 
sur l'année précédente. 

L'effectif des caisses privées (25 caisses syndicales et 14 caisses paritaires) était au 31 décembre 
1937 de 25.325 membres, soit en diminution de 411 sur l'année précédente. 

Par contre, le nombre des assurés à la Caisse cantonale genevoise d'assurance contre le chômage 
au 31 décembre 1937 était de 13.371, en augmentation de 990 sur l'année précédente. 

En 1937, le Service de contrôle de l'assurance obligatoire contre le chômage a remis à la Caisse 
publique 2.089 demandes d'admission sur lesquelles 105 ont été refusées et 1.984 admises. Durant le 
même exercice, la dite caisse a radié 994 membres. 

Les caisses privées ont admis en 1937, 2.037 membres nouveaux et en ont radié 2.478. 
La concentration prévue des Services de l'habitant facilitera grandement la tâche du Contrôle 

de l'assurance obligatoire contre le chômage en permettant de déterminer exactement l'ensemble 
des personnes assujetties à l'assurance-chômage. 

Dans le domaine fédéral, le nombre des caisses assurance-chômage est de 204, il n'a pas varié 
depuis fin 1936 et celui des assurés était de 535.548 en décembre contre 552.049 à la même époque 
en 1936. 

Le mouvement des caisses assurance-chômage concernant les assurés de la Ville se reflète sur le 
fichier du Service social établi lors de l'entrée en vigueur de la loi de 1930. 
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Assurance scolaire. — Timbres ou fiches reçus de la Caisse cantonale d'assurance scolaire : 

Exercices Timbres ou fiches Montant 

1933 solde en t 1.276 à fr. 1,80 fr. 2.296,80 
1934 solde en t 1.677 » 1,80 » 3.018,60 
1935 solde en t 1.841 » 1,80 » 3.313,80 
1935 solde en f 976 » 1,80 » 1.756,80 
1936 solde en f 6.581 » 2,20 ) » 14.579,40 

nouvel envoi 46 » 2,20 \ 
1937 reçu Caisse A.S.C 16.375 » 2,20 » 36.025,— 

28.772 cotisations fr. 60.990,40 

( 5.770 timbres et fiches à fr. 1,80 fr. 10.386,—) 
(23.002 fiches » 2,20 » 50.604,40) 

fr. 60.990,40 

Timbres et fiches vendus par le Service social 

1933 71 timbres à fr. 1,80 fr. 
1934 100 » » » 1,80 » 
1935 253 » » » 1,80 » 
1935 195 fiches » » 1,80 » 
1936 2.180 » » » 2,20 » 
1937 5.809 » » » 2,20 » 

8.608 

127,80 
180,— 
455,20 
351,— 

4.796,— 
12.731,40 

fr. 18.641,60 

Rétrocessions par Caisse assurance scolaire 

1934 4 timbres à fr. 1,80 fr. 
1935 9 » » » 1,80 » 
1935 19 fiches » » 1,80 » 

1936 130 » » » 2,20 » 

1937 103 » » » 2,20 » 

265 

Timbres et fiches délivrés à indigents 

1933 96 timbres à fr. 
1934 214 » » » 
1935 409 » » » 
1935 281 fiches » » 
1936 3.004 » » » 
1937 7.874 » » » 

7,20 
16,20 
34,20 

286,— 
226,60 

fr. 

11.678 

1933 II y avait un solde de 
Il a été vendu . . . 
Remis à indigents 

Solde . . 

71 
96 

570,20 

•. 1,80 
1,80 
1,80 
1,80 
2,20 
2,20 

à reporter. 

fr. 172,80 
» 385,20 
» 736,20 
» 505,80 
» 6,608,80 
» 17.322,80 

1.276 timbres 

167 timbres 

1.109 timbres 

fr. 

fr. 

fr. 

25.731,60 

1.996,20 

46.939,60 
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1934 II y avait un solde de 

1935 

Il en a été vendu . . . 
Rétrocédés par C.A.S. . 
Remis à indigents . . . 

Solde . . . 

Il y avait un solde de . 
Il en a été vendu . . . 
Rétrocédés par A.S.C. . 
Remis à indigents . . 

100 
4 

214 

253 
9 

409 

Solde . . 

1935 II y avait un solde de 
Il en a été vendu . . 
Rétrocédés par A.S.C. 
Remis à indigents . . 

Solde . . 

1936 II y avait un solde de 
Il en a été vendus . . 
Rétrocédés par A. S. C. 
Remis à indigents . . . 

Solde . . . 

Il a été reçus en fiches . 
Il en a été vendus . . 
Rétrocédés par A. S. C. 
Remis à indigents . . 

2 

3 

5 

7 

.180 
130 

.004 

.787 
103 

.874 

Solde . . . 

195 
19 

281 

Report . . . . fr. 46.939,60 
1.677 timbres 

318 timbres 

1.359 timbres fr. 2.446,20 

1.841 timbres 

671 timbres 

1.170 timbres fr. 2.106,-

976 fiches 

495 fiches 

481 fiches fr. 865,80 

6.627 fiches 

5.314 fiches 

1.313 fiches fr. 2.888,60 

16.375 fiches 

13.764 fiches 

2.611 fiches fr. 5.744,20 

Total égal à la valeur des fiches ou timbres reçus fr. 60.990,40 

Une réorganisation du service de la perception des cotisations de la Caisse de l'assurance scolaire 
cantonale a eu pour résultat le règlement des comptes antérieurs à 1935. 

Comparaisons des recettes de l'exercice de 1937 avec celui de 1936 

1936 timbres et fiches vendus ou rétrocédés par A.S.C fr. 17.604,80 
1937 » » » » » » 19.211,80 

d'où augmentation de recettes sur 1936 de . . . fr. 1.607,-

Indigents 

1936 timbres ou fiches passés à indigents fr. 22.675,40 
1937 » » » » » 25.731,60 

d'où augmentation de dépenses sur 1936 de fr. 3.056,20 
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Différences entre les recettes et indigents 

1937 Recettes 
1936 » 

fr. 19.211,80 
» 17.604,80 

indigents 
» 

fr. 25.731,60 
22.675,40 

fr. 44.943,40 
» 40.280,20 

Ecarts : + fr. 1.607,— » + fr. 3.056,20 

Augmentation du mouvement sur 1936 d e . . . . 
+ fr. 

fr. 

4.663,20 

4.663,20 

Pour l'exercice 1937, les prévisions budgétaires donnaient fr. 20.500,— aux recettes et 
fr. 42.000,— aux dépenses. 

Les recettes se sont élevées à fr. 23.117,70, soit : 

Cotisations payées fr. 19.211,80 
Majoration de 50 cts 
Allocation cantonale 
Subside fédéral 1935 
Timbres de rappels . 

Total . . . . 

donc fr. 2.617,70 de plus que les prévisions budgétaires. 

Les dépenses ont atteint pour 16.375 cotisations à fr. 2,20 de 1937 
plus 46 cotisations de 1936 à fr. 2,20 

323, 

» 
» 

r. 

2.347,90 
1.040,— 

195,— 

23.117,70 

fr. 36.025,— 
101,20 

Total fr. 36.126,20 

soit une diminution de fr. 4.126,— sur 1936. Il avait été prévu au budget 1937 . . fr. 42.000,— 
d'où une économie sur les prévisions du budget de » 5.873,80 

Du montant des timbres et fiches délivrés à indigents et s'élevant à fr. 25.731,60, il conviendrait 
de déduire le subside cantonal pour familles nombreuses confédérées dans l'indigence s'élevant à 
fr. 2.347,90 (budgeté fr. 1.500,—) et la subvention fédérale sur les timbres délivrés à indigents de 1935 
s'élevant à fr. 1.040,— (budgeté fr. 2.500,—). Ce dernier poste est en diminution sur cet exercice, du 
fait que le Département fédéral des assurances n'a alloué sa subvention que sur le solde des cotisations 
délivrées pour indigents en 1935, rapportant son allocation annuelle à 2 ans de date d'un exercice 
à l'autre. 

Tous les timbres et fiches pour indigents ont été délivrés après enquête nouvelles ou sur le vu 
des renseignements que nous possédons dans nos dossiers. 

Il faut également tenir compte, comme pour les années précédentes des rentrées non réalisées 
au cours de cet exercice, par suite du départ du canton d'un certain nombre de familles soit volon­
tairement, soit par évacuation sommaire ou par suite de décès. Ces cas irréalisables s'élèvent pour 
1937 à environ fr. 500,— en diminution notable sur les années antérieures. 

E t pour terminer, voici un tableau synoptique sur le mouvement de la caisse depuis l'année 1931. 

Cotisations recouvrées Cotisations pour indigents 

Exercice 1931 fr. 8.787,30 fr. 4.679,40 
» 1932 » 14.740,— » 9.759,80 
» 1933 » 17.007,— » 13.804,80 
» 1934 » 18.086,40 » 16.743,60 
» 1935 » 18.795,60 » 14.950,80 
» 1936 » 17.604,80 » 22.675,40 
» 1937 » 19.211,80 (+323 surtaxes) » 25.731,60 

On remarquera par ce tableau une sensible augmentation des recettes sur 1936 et une augmenta­
tion progressive normale des cotisations payées aux indigents. 

Sur l'exercice 1937 il a été payé à indigents : 96 cotisations sur l'année 1933 ; 214 sur 1934; 
690 sur 1935 ; 3.004 sur 1936 ; soit 4.004 cotisations antérieurs à l'exercice 1937. 
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Réceptions. — Le Service social possède 11.407 dossiers de chômeurs et d'assistés. Sur ces 
11.407 dossiers, 3.132 concernent des Genevois, 6.707 des confédérés. 1.568 des étrangers. L'augmen­
tation sur 1936 est de 559, dont 178 dossiers genevois, 308 confédérés et 73 étrangers. Les confédérés 
entrent pour le 58%, les étrangers pour le 13%, les genevois (ville) pour le 24%, ceux du reste du 
canton pour le 5%. 

On reçoit en moyenne 90 personnes par jour. Certains jours, on dépassa les 150. 

Organisation. — En plus du fichier général (11.407 dossiers), le Service social assure le fichier 
de l'assurance-chômage, celui de l'assurance scolaire, le fichier des familles nombreuses et celui du 
lait distribué dans les écoles. 

Le service des enquêtes continue à donner de précieux renseignements. 
Cette année, plusieurs fonctionnaires du Service social collaborèrent, comme précédemment, 

à différentes œuvres sociales. 
Quant au comité d'action en faveur des familles éprouvées par la crise, fondé en juin 1933, présidé 

par M. René de Werra et géré par deux fonctionnaires du Service social, il a distribué pour environ 
fr. 5.458,15 de secours. 

Frais de bureau. — Ils se sont élevés à fr. 3.566,25 contre fr. 2.614,90 en 1936 (somme portée 
au budget fr. 3.000,—) ; ce dépassement provient de la transformation du bureau de l'assurance 
scolaire. 

Divers. — D'autre part, il a été porté au compte du Service social fr. 2.300,—, part de la Ville 
de Genève à la subvention de la C l e de chemin de fer « Sensetalbahn » pour l'équipement d'une 
automotrice aux Ateliers de Sécheron (crédit du Conseil municipal du 21.9.37), plus fr. 2.800,—, 
part de la Ville de Genève à la subvention de la C l e de chemin de fer « Bodensee-Togenbourg » pour 
l'équipement électrique d'une automotrice aux Ateliers de Sécheron (crédit du Conseil municipal 
du 16.3.37). 

ŒUVRES POUR LA JEUNESSE 

Quelques indications sur ces œuvres qui relèvent en définitive du Service social ne manqueront 
pas d'intéresser. 

Rayon de Soleil. — Cette œuvre a vingt-cinq ans d'existence. Elle s'adresse aux enfants de 2 à 
7 ans. Les « Rayons » s'ouvrirent du 7 juin au 4 septembre. Celui de Frontenex reçut 130 enfants, 
compta 76 jours d'ouverture avec 5.575 journées, celui de Varembé 116 enfants avec 4.418 journées. 
Dépenses totales des deux Rayons, fr. 10.430,30. Coût par enfant fr. 1,04. Subvention allouée par la 
Ville fr. 1.500,—. 

Œuvre de la Goutte de Lait. — En 1937 l'œuvre a fourni des biberons de lait et de soupes à une 
moyenne de 150 enfants par jour. Les dépenses se sont élevées à fr. 31.240^50, les paiements des mères 
à fr. 16.688,20. La différence représentant environ 27 cent, par enfant et par jour a été presqu'en-
tièrement couverte par la collecte, les allocations, legs et dons divers. Subvention allouée par la Ville 
fr. 1.500,—. 

Crèche de Plainpalais. — Le nombre moyen des présences a été de 12. Le nombre des journées 
de 2.825. Les dépenses totales de fr. 7.417,15 dont fr. 507,30 pour achat de matériel et de lingerie. 
Coût par enfant fr. 2,44. Subvention allouée par la Ville fr. 2.000,—. 

Crèche des Pâquis. — Elle a dû fermer le 30 juin 1937, faute de moyens financiers. Elle toucha 
une subvention de fr. 1.500,— dont le 50% fut remboursé à la Ville. 

Crèche de St-Gervais. — La moyenne des présences s'est élevée à 22, le nombre des journées à 
5913. Les dépenses totales à fr. 6.525,44, loyer des locaux non compté, la banque s'en occupant. 
La subvention de la Ville a été de fr. 1.200,—. 

Crèche des Acacias. — La moyenne des présences a été de 9,2, le nombre des journées de 2.508, 
les dépenses totales de fr. 4.001,—, coût par enfant fr. 1,53. Subvention de la Ville fr. 750,—. 
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Crèche des Eaux-Vives. — Moyenne des présences 13, nombre de journées, à la Crèche 3.970, 
au Dortoir 1.343, dépenses totales fr. 11.481,99. Subvention de la Ville fr. 1.000,—. 

Crèche de Sainte-Clotilde. — Moyenne des présences 22, nombre de journées 5.780, dépenses 
totales fr. 8.450,46, coût par enfant fr. 1,46. Subvention de la Ville fr. 500,—. 

Crèche du Petit-Saconnex. — Moyenne des présences 5, nombre des journées 1.743 et des nuitées 
405, total des dépenses fr. 4.042,—, coût par enfant fr. 2,31. Subvention de la Ville fr. 1.500,—. 

Préventorium de la Chapelle sur Carouge. — Nombre de journées d'enfants 8.291, moyenne des 
présences 25, dépenses d'exploitation fr. 26.972,90, coût par enfant fr. 3,25. Subvention de la Ville 
fr. 1.000,—. 

Conclusions. — Il avait été prévu au budget fr. 105.200,— pour les recettes, il a été encaissé 
fr. 104.634,95. Aux dépenses, les prévisions étaient de fr. 1.052.425,—, il a été dépensé fr. 660.701,25. 

Nous terminerons en disant que nos rapports avec la direction du Service cantonal de chômage, 
l'Hospice Général, le Bureau central de bienfaisance et d'autres œuvres philanthropiques ont été 
excellents. 

CHAPITRE IV 

HALLES ET MARCHÉS, ENQUÊTES ET SURVEILLANCE 
Ce Service comprend également les naturalisations et options 

Chef de Service : M. Marcel DÉPRAZ 

PERSONNEL: Afin décembre 1937: 46 employés réguliers et temporaires (1932 : 58), (1933: 54), 
(1934 : 52), (1935 : 48), (1936 : 48). 

a) HALLES ET MARCHÉS 

Halles (marchés permanents). — A fin décembre, il y avait en location : 
Halle de l'Ile : 74 cases à 68 négociants. 19 greniers à 19 locataires. En outre, à la même date, il y 

avait en location 13 compartiments de la chambre froide (soit 8 grands et 5 petits). 
Halle de Rive : 55 cases à 49 négociants. 
Les travaux habituels d'entretien et amélioration ont été effectués à la halle de l'Ile. 
Le Conseil administratif a fait exécuter d'importants travaux de nettoyage et peinture à la 

halle de Rive. En outre, le système des enseignes des locataires a été complètement transformé avec 
inscription de texte, conforme au modèle adopté par l'administration municipale. Dans la même 
halle, l'installation d'éclairage a subi une modification importante. 

Dans les deux halles, la destruction des rongeurs a été effectuée par une maison spécialisée et 
la convention existant entre les propriétaires de divers immeubles entourant la halle de Rive, a été 
renouvelée pour une année. 

L'application de la loi du 3 octobre 1936 (interdiction aux grands magasins de pratiquer la 
vente dans les halles et sur les marchés), a été suspendue pendant l'année 1937, ensuite de recours au 
Tribunal fédéral, par les intéressés. 

La décision de notre Haute autorité judiciaire est intervenue le 10 décembre (rejet du recours). 
A partir de novembre, le service de surveillance des deux halles est assuré par deux gardes au 

lieu de trois. 
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Marchés. — Au cours de l'année, il a été loué 2.611 emplacements sur l'ensemble des marchés 
de gros et détail des quatre arrondissements. 

A fin décembre, les livres indiquaient 1.450 titulaires de places possédant un ou plusieurs abonne­
ments sur nos marchés. 

Les cartes de légitimation antérieures ont été renouvelées par 753 locataires. Durant l'année, il a 
été délivré 325 nouvelles cartes. A fin décembre, le nombre total des cartes s'élevait à 1.078. 

Les locations de places au jour le jour, c'est-à-dire les emplacements accordés sans abonnement, 
ont donné lieu à la remise de 78.867 tickets dont la perception a été assurée par les agents municipaux. 

Les balances installées à l'usage du public et des vendeurs sur les marchés de gros et détail ont 
été maintenues au nombre de 17. 

Diverses améliorations ont été apportées sur les marchés, soit pour l'indication des emplacements, 
l'éclairage et la signalisation concernant les véhicules (stationnement et passage en dehors des marchés). 

L'essai effectué pour la circulation à sens unique de la place Métropole à la place du Port, pendant 
les heures de marché de gros (mardi, mercredi, vendredi et samedi), a été transformé en mesure 
définitive, d'accord avec la direction de police. 

Les dispositions prises antérieurement, relativement à l'interdiction de réapprovisionnement 
pour les vendeurs n'habitant pas le canton de Genève, ont été appliquées comme auparavant et ont 
donné lieu à plusieurs sanctions avec retrait provisoire de place. 

Ainsi qu'il en a été décidé en 1936, le marché aux champignons du quai de l'Ile a été transféré 
sur le pont des Frises, dès le 1 e r avril. 

De nouveaux travaux de réfection du tablier du pont de l'Ile ont nécessité des déplacements 
de marchands pendant plusieurs mois. Il en a été de même pour la réfection du tablier de la passerelle 
située entre le quai de la Poste et la place de l'Ile. 

Du 17 au 26 décembre, les marchés aux sapins ont eu lieu sur les mêmes emplacements qu'anté­
rieurement, soit : Grand-Quai et quai Gustave Ador, place derrière la chapelle anglaise, plaine de 
Plainpalais côté avenue du Mail et rond-Point des Charmilles. 45 vendeurs ont occupé une superficie 
totale de 2.077 m2. 

Les places attribuées aux marchands posticheurs, conformément au règlement du 15 mars 1935, 
sur les emplacements désignés à cet effet, ont donné lieu à la délivrance de 2.050 quittances, par les 
agents municipaux. 

Les relevés de prix sur les marchés de gros et détail ont permis l'établissement de 52 mercuriales 
hebdomadaires, destinées notamment au Service fédéral du contrôle des prix et à d'autres institutions 
officielles, selon la nomenclature adoptée par l'administration fédérale. Cette statistique comprend 
le relevé des prix de 116 denrées. 

Par décision du 9 février, le Conseil administratif a modifié le dernier paragraphe de l'article 38 
du règlement des marchés, de la manière suivante : 

« Aucune enseigne réclame ne sera tolérée sur les marchés. Une plaque-enseigne, conforme au 
« modèle adopté par l'Administration municipale, sera obligatoire pour tous les locataires d'emplace-
« ments, soit à l'abonnement, soit au ticket. Cette plaque-enseigne devra indiquer les nom et prénom 
« du locataire, son genre de commerce et le lieu de son domicile. Les dimensions de cette plaque 
« seront de 0 m. 30 de largeur sur 0 m. 20 de hauteur. » 

Cette disposition doit être appliquée dès fin 1937. 

En outre, à la même date, le Conseil administratif a décidé de modifier le N° 26 de la liste-tarif 
annexée au règlement (tolérance fixée à 6 bouquets au heu de 12). 

Ces deux dispositions ont été approuvées par le Conseil d'Etat le 4 juin 1937. 
Au cours de l'année l'administration municipale a l'ait construire, dans les sous-sol des bâtiments 

du Collège moderne (haut rue du Jura), des W.C. destinés aux locataires du marché des rues Prairie-
Tronchin, avec locaux pour le matériel. 

Sur l'ensemble des marchés, la surveillance a été effectuée par les agents municipaux et a donné 
lieu à de nombreuses observations et contraventions envers les locataires qui ne respectaient pas les 
prescriptions réglementaires, dans les cas ci-après indiqués : dépassement de l'horaire, malpropreté 
des emplacements, disputes entre locataires, dépassement des limites de places, prix non affichés 
ou annoncés bruyamment. 
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En outre, l'administration municipale s'est vue dans l'obligation d'adresser plusieurs plaintes 
aux autorités judiciaires pour insultes à l'égard du personnel municipal. 

Comme les années précédentes, il a été mis gratuitement plusieurs emplacements de marchés 
à la disposition de l'Union des femmes, pour recueillir des fruits et légumes et les répartir à des familles 
nécessiteuses. 

b) ENQUÊTES 

Pendant l'année, il a été effectué 5.266 enquêtes, soit par les enquêteurs de l r e classe (en civil) 
soit par les agents municipaux (4.519). Elles se répartissent comme suit : 

Administration fédérale (militaire) : 

Aspirants officiers et sous-officiers 
Assurance militaire 
Certificat indigence (pour chaussures et sous-vêtements) 
Commissariat central des guerres 
Dispenses de cours 
Justice militaire 
Subsides militaires 
Taxes militaires 

Office fédéral industrie, arts et métiers (Berne) : 
Statistiques mensuelles des prix de denrées 

Administration cantonale : 

Département de justice et police : 

Demandes d'assistance judiciaire 

Département du travail, hygiène et assurances sociales : 

Assistance publique médicale 
Assurance scolaire 
Caisse cantonale d'assurance contre le chômage . . . . 
Office cantonal de placement 
Services du chômage 

Administration municipale : 

Bibliothèques (recherches de livres et amendes) . . . . 

Conseil administratif (Secrétariat) : 

Attestations diverses 
Attestations pour caisses chômage 

Candidats sapeurs-pompiers 
Candidats sauveteurs auxiliaires 
Certificats d'indigence 
Recherches d'adresses 
Demandes d'emploi 

Total 

14 
35 

141 
8 

79 
12 

169 
35 

12 

560 

726 
127 

59 
4 
7 

94 

60 
78 

19 
8 

145 
103 

38 

823 

12 

560 

923 

94 

138 

à reporter. . . 313 2.550 


